
DISTR : LIMITEE
ECA/IDD/INR/WP/3
ECA/CMI.6/INR/WP/3

ORIGINAL : ANGLAIS

COMMISSION ECONOMIQUE
POUR L' AFRIQUE (CEA)

ORGANISATION DE LtUNlTE
AFRlCAlNE (OUA)

ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR 1£ ·DEVELOP­
PEMENT INDUSTRIEL (ONUDI)

REUNION INTERGOUVERNEMENTALE 0 t EXPERTS
SUR 1£ PROGRAMME DE LA DECENNIE POUR
LE DEVELOPPEMENT INDUSTR~EL ~N AFRIQUE

r ;

ADDIS ABEE•.~ 19 - 23 OCTOERE 1981

SIXIEME CONFERENCE DES MINISTRES AFRlCAINS
DE L'INDUSTRIE

KAMPAIA, 23 - 29 NOVEMBRE 1981

PROPOSITIONS CONCERNANT LIEIABORATION ET L'EXECurION
D' UN PROGRAMME DE LA DECENNI"S POUR LE DEVELOPPEMENT INDUS'TRIEL EN AFRIQUE

CHAPITRE I I I
COmROLE ET RAPPORTS SUR L'EXECUTION DU PROGRAMME

DE LA DECENNIE POUR 1.£ DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL EN AFRIQUE

(Le present document a ete reproduit sans avoir ete edite)



I.

II.

A.

B.

c.

III.

A.

TABLE DES MATIERES

INTRODUCTION

RAISONS FONDAMENTALES MOTIVANT LA COORDI­
NATION ET LE CONTROLE DE L t EXECUTION DU
PROGRAMME DE LA DECENNIE

But du controle de l'execution des Programmes
et Projets

Definition des Objectifs des Progranrnes et
Projets

Donnees et Informations de base

MODALITES ENVISAGEES POUR LA COORDINATION
ET LE CONTROLE DE L t EXECUTION DU PROGRAMME
DE LA DECENNIE

Action au niveau national

PARAGRAPHES

1 - 6

7

8

9

10 - 12

13

14 - 19

B. Secteur prive 20 21

c.

D.

IV.

Controle et rapports aux niveaux sous­
regional et regional

Contributions des Organisations Internatio­
nales

CONCLUSIONS

22 - 24

25 - 28

29 - 31



I. IN'1RODUCTION

I. Le chapitre XIII du Plan d'Action de Lagos porte essentiellement sur
la planification du developpement. Ce chapitre stipule que "ce qui est Ie plus
souvant absent de ces plans, c'est la partie relative a la mise en oeuvre du
Plan qui porte d'habitude sur les besoins en main-d'oeuvre, 1es besoins

'. ~ -:~ ~!. -t.ochnf ques , les incidences financieres plus clairement. definiesj un calendrier
'. ; ';:-., '. dle~ecution, un syateme de surveillance cont I nue et lfharmonisation avec

.Ios 'plans de developpement economiqucdes pays voisins, .. tout comme aux niveaux
sous-regional et regional. L'absence d'un tel plan 'de mise.en oeuvre a fait
que les plans. de devoLcppemerrt economique de la plupart des pays africains ne
se trouvent pas seulement a la merci des changements politiques et economiques

, du monde ,' mais quLLs ne peuvent pas etre ·realises". II

'0 .,

.2. Le chapd t r e stipule en .out.r-e que "la reussite de Itela;boration et de
'l~execution d'un plan de'developpement economiquedepend, dans une large
~~sqre, de la mobiliaation de toutes les competences techniques'nationales.
Une :infr.astructure insti ttitionnelle nationale de deveLopperaerrt .economique
doit, -par ~onsequen~, e.tre solidement construite pour servir de cadre approprie

...... ,a La mobilisation de 1,' ensemble de la population, de 1 t exper.t.I se technique
en particulier,' pour tous les damaines des activites de develQppement Gcono-

" miques." 2/

·3. A l].a lumiere de ce qui. precede, .i1 est propose qu ' i 1 conviendrai t
de creer ,au &ein de toute infrastructure institutionnelle de developpement

. economi·que- et sui vant .1es priori tes .natianales des mini stares, des commissions,
des directions, des organisations, des comfte s techniques' e-t des associations
professio~e11e$ competents. A cet agard, il faudra noter que Ie mecanisme
institutionnel gouvernernental qui a ete cree' dans la plupart des'Etats membres
est un mecanisme administratif et nfa aucun rapport avec Le deve'loppement
ec.onomi que ..

-., 4. ; ~. Comme i1. est LndLque dans Le Chapitre premier du present: document ..
les Chefs dlEtat et de Gouvernement ant estirne dans les paragraphes 56 et 57
du Plan d'Action de Lagos que "l'industrialisation de l'AfriQue en general

. ,...._~.:.~_~~~~_':l.~ ...~!~_~~.:nbre :en . I;ar...ti~!~ier~on;,F,.~ll~ ..e 'une;,' opti.~.n f ondarnerrt a Le
dans 1 action globale destinee'a sQrtir l'A!rique du sous-developpement et
de sa dependance economique. La developpement economique et social integre
de ItAfrique exige 1a creation d'une industria dans chaque Etat membre con~ue

, .dan~, 1" interet du pays et destinee a se renforcer dans· Le cadre d' une comp Ie-­
mentarite d'action au piveau de la sous-region et de la region". 31

II Plan.d,' Aotion de Lagos en vue du developpementeconomique de, 1 t Afrique,
I ~,80 - 2000,. .OUA, pare 326

2/ Ibid, par. 327

31
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UEn assur-a.vc: l'harmonisation des actions de developpement et Itutilisation
optimale dt~ ,:essources limitees des differents Etats'membres, la cooperation
industrielle cree les conditions favorables a la'realisation de Itautonomie
collective a' 1 t.eChe l l e de La region 'et de la sous'-r-egt on tout en offrant
un cadre au' ~enforcement des efforts de chaque pays". 4/

5. Consciehts de cette si tuation et de La necessi te d "oouvrer dans Le sens
de la concretisation des objectifs de developpement, les Chefs d'Etat et
de Gouvernement ont exprime dans Ie paragraphe 58 du Plan d)Action de Lagos,
leur soutien a la resolution recornmandant la proclamation des annees 80

, Decennie du developpement industrial de l'Afrique. Ce faisarit, ils se sont
decl~res pleinement conscients du fait Uqulune telle'proclamation implique

'des Db'ligations pout: "fous ceux qui y auron.tsouscri t s:' engageant; ainsi a
apporter une contribution appropriee aux efforts necessaires au succes de
'cette act.Lon", I Is ant exprt me leur determination a "prendre toutes las
mesures necessaires pour assurer Ie plein succes de cette Decennie". 5/

6. Compte tenu de ce qui precede, les Chefs d'Etat et de Gouvernement ant
demande au Secretaire General de ItOUA dans la resolution sur Ie Plan d'Action
de Lagos de ttprepar~r et de convoquer la reunion des Commissions appropriees
de 1 'OUA" at "de preparer et de presenter a La Con£erence des Chefs d "Etat
et de Gouvernemertt de~ rapports periodiques sur les progres realises dans
1 "execution do' Plan d f Action par les Etats membre s" Les acti vi tes de co­
ordination et de controle de l'execution du programme de ls'Decennie pour
Ie Developpement Industriel en Afrique devront en consequence etre entreprisas
non seulement dans ce cadre mais egalement en harmonie avec les activites
analogues de coordination at de controle de 1a mise en oeuvre du Plan drAc~ion

et de l~Acte Final de Lagos.

II. RAISONS FONDAMENTALES MOTIVANT LA COORDINATION ET LE CONTROLE DE
LA MISE EN OEUVRE DU PROGRAMME DE LA DECEm'HE ......

, 7. Les plans de developpement" y comprLs Le s vpr-ogr-ammes at projets du
secteur industriel aussi bien formules et aussi bien yOherents, realistes et
eompLe t s soient-ils n' auront aucun impact au de's resul tats posa tifs sur
I·ensemble du developpement economique s'ils ne sont pas efficacement
executes. La condition pr-oa Lab Le al,texecation effi·caee de,tels-programmes
et projets est 1a creation dlune structure organisatio~pel1eet administra-
tive effi ca'ce qui permettrai t un cont.roLe continu de' '6es" programmes et projets
et permettrait egalement d'6valuer Ie progres realise'dans leur execution
et de determiner les causes et les solutions en vue des ajustements operes ou
il s'avere necessaire. Cela laisse supposer que:

4/

5/
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a) les objectifs des programmes~t projets, leurs buts, etc.•. devant
etre realises sont clairement definis tant qualitativeme~t que
quarrtita t i.vemerrt ;' j ,.

p} les donnees et les informations de base (en particulier les donnees
de base) sont peribdiquement recue~llies, analysees, enregistrees
et fournies aux responsables' et que :

c) des rapports dtevaluation sont periodiquement prepares et utilises
en temps voulu afin qu ' i 15 ne deviennent pas caducs at q~.I.t;tne

situation qui pourrait ~tre evitee ne se d6teriore parce~que

l'ajustement n'a pas ete apporte en temps opportun~

A. Buts du contrale de l'execu~ion des programmes et projets

8. Le but ducontrole del'execution des programmes et projets est de
permettre aux organes de decisions, aux directeurs des programmes et aux
administrateurs des projets d'examiner et d~evaluer l'et'at d'avancement
de l'e~ecution des programmes et projets. L'activite'de controle permettra
~ntre autres·la collecte de l'information concernant Ie progre~ accompli
et les diffi cu I tas r encorrtr ees dans i ' execu·tion des programrne~ des activi tes
La mesure aidera a adopter des rnesures correctives et a mettre en place
un me.canisme de ~ffeed;"backn, pour les activi tes de la pr ochaIne perLode de
planification. Etant donne que les conditions instables rendent les devia­
tions des objectifs initiaux inevitabl~s, Ie progres doit etreev~lue en
rapport avec les conditions prevalentes afin d'identifier Ie plus tot
possible les" goulots d'etranglement potentiels (au existants)" ; de determiner

.' leurs. causes ; d I evaluer dans quelle me-sure les deviations compr omettant
la realisation des objectifs fixes; de pro~oser des mesures pour
les surmonter en temps opportun en adoptant et en mettant en oeuvre
Le s mesures appr-oprLee s ,

B. Definition des objectifs des programmes et projets

9. Afin d leffectuer un controle efficace des programmes et projets, i1
faudrait avant tout definir tant quantitativement que qualitativement
les objectifs des programmes e t proje t a.; ,I L .faudrai t en outre prevoir une

. serf"e:" de 'ndrrries p~rm~tt~';;t C de mesurer Ie pr-ogr-e s reali se. 11 faudrai t
etablir une difference entre les objectifs physiques et financiers etant
donne qu'il existe souvant une confusion entre Itinvestissement (Ie flux
financier par exemple). et la croissance et 1e developpement (par example
1a: prod~ction des biens et des services pour repondre aux besbins des
masses). II faudrait egalement fixer les objectifs dont la realisation
se ferai t par phases, par .e~emplE::_ au ni veau de leur ela\)ora-ti·on aussi bien
qu" a ceLuf de' leur execution e t , a chaque phase} il faudrai t definir
clairement les resultats des projets.
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c. Donnees et Informations de base

10. Un important facteur dans Ie controle des programmes et projets est
la collecte, l'analyse et It interpretation des donnees qUi seront utilisees
avant, pendant et apres l'ex€cution des programmes et projets. Les donnees
de bases' 's,ont par-td cuLi.er-omcrrt essentielles etant donne qu' elles sont destinees
a permettre plus tard d'evaluer les resultats des projets. II faudrait par
consequent les recueiliir avant d'entreprendre toute activite at i1 faudrait
ensuite tenir a jour ~n registre des projets.

II. Les donnees e t les 'informations peuverrt etre recuei11ies de diverses
manieres, soit au moyen dtetudes at de questionnaires, des visites a des
projets similaires (dans des cas simila1res), sait en recourant aux services
de consultants en 1a matiere. La collecte de l'information, son traitement et
sa d i f fus ion- ne.ce s-si t,en-tr· ..J.a-,·paptios-pa t·i·on- --de .. d-i ver ses ca t egorie s de personnes.
II faudrait en consequence s'assurer de la participation des personnes
interessees et touchees par les programmes et projets. 6/ A cet agard,
11 est essentiel d t elaborcr et d ' exeout.er- des ~r,ogrammes speci.aux en vue de
Ia formation des diverses categories de personnel (les responsables, les direc­
'teurs de programmes, les administrateu~s de projets, etc... ) charges du
.cont r-o Le des programmes et projets.

12. A 1a Lumt er-e des donnees et des Lnf'or-ma tions r ecue t Lta.es , il faudrai t
preparer perLod t quemerrt des rapports sur 1 'etat d"avancement gene,ral des
programmes et projets suivant les indications concernant les objectifs fixes.
De tels rapports periodiques devraient porter sur taus les aspects des
programmes et projets 7 tels que Ie materiel, Ie personnel (et la formation)J
les accords financiers.l la sensibilisation du public et les travaux d1execu­
tion reels des programmes et projets. Les rapports devraient evaluer tous
ces ~spects et determiner l~s resultats enregistres dans la realisation des
objectifs, examiner les difficultes et formuler un programme de travail pour
la periode restante en tenant compte de toutes les realisations. A cet ~gard,

il faudrait accorder une attention particuliere au controle des principaux
facteurs qui ont per.rm.s la transforma ti on des structures en vue de La realisa­
tion des objectifs d'auto-suffisance et ctfautonomie.

I II • MODALI'rES ENVI SAGEES POUR LA COORD INAT I ON .ET<1# CONTROLE DE L' EXEWlTION
DU PROGRAMME DE IA DECENNIE '.

13. Le succes de ~a Decennia pour Ie Developpement Industriel en Afrique
dependra de 'La planification judicieuse des acti vi tes et du contrMe de leur
execution non seulernent au niveau national, maisegalement auxniveaux regional,

6/ UNESCO - Evaluation des Projets de'developpement

\
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sous-r~gional et continental. On s'attend a ce que aussitot apres l'adoption
du Cadre d1un Programme pour la Decennie, a ce qu'llile serie de mesures
soient entreprises aux niveaux national, sous-regional, regional et continen­
tal pour elaborer un programme beaucoup plus complet pour la decennie, y
compris des mecanismes appropries de coordination et de contrale de Ifexe­
o~.ion du programme. Pour faciliter umtelle operation, nous proposons pour
examen les mesures suivantes :

A. Action au niveau national

•:.

14. La plupart des pays africains mettent davantage l'accent sur Ie
processus de planification economique ainsi que sur l'elaboration des plans de
developpement at chacun a invariablement cree a cette fin un mecanisme
central de planification. L'execution, y compris Ie contrale, l~examen et
l'evaluation de ces plans, de ces programmes et projets re~oivent generalement
peu d1attention et sont souvent confies aux differents departements gauvernB­
mentaux. Cela va sans dire qu'alors que l·on essaye de tenir compte des
implications sectorielles des programmes et projets lors du processus de
planificati.on, on ne deploie pas sauvent un effort similaire au stade de
,leur execution. II s'en est suivi un manque de coordination efficnce des

--activites de suivi et d'ajustement qUi pourraient se reveler necessaires faute
d'un examen et d'une evaluation periodiques. Ce qui fait que tous les program­
mes et projets ont 1es implications en particulier en ce qui concerne
les dotations essentielles dans leur execution, les activites de controle
(y cornpris leur exarnen et leur evaluation) des programmes et projets de 1a
Decennie pour Ie Developpement industriel devant etre executee par un service
bien defini. Cette activite devra faira partie de llensemble des activites
de controle des activites economiques generales telles qu~ definies dans
Ie Plan d'Action de Lagos. .

15. II faudrait en con~e~uence designer fin service au une agence charge
de la coordination et du controle de ltexecution des programmes, des projets
et des activites de la Decennie. Un tel organe pourrait'et~e Ie Ministere J

1\ Commission, Ie Departement ou la Direction charg~ des activites de develop­
pement industriel dans Ie pays. Cet organe aura notamment pour attributions
principales :

•
-a} Ie controle de llexecution des activites de la decennie dans Ie pays

b) 1a coordination des activites de tous les Ministeres, departements
participant aux activites dtindustrialisation et en particulier,
l'execution des projets industriels

c) l'elaboration des strategies appropriees pour la collecte des fonds
requis tant aupres des sources financieres nationales qu'etrangeres
en vue du financement de's activi tes de la decennie

.. . I . . .
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d) 1 'orgQr~isBtion d 'une ca mpagne na t i ono Le en vue de sensibiliser

IJ ens emb1e de Ie POfu1~tion ~ l'ex~cution des 8ctivit~s de
18 decennie;

e) 1'orgonis2tion. des 8teliers, des seni no i r-ee , des pr0E.-TfiF,[,leS de

formetior~ 8U n i veau no t i.o ne L, etc ... " COf;.i;'le moyen de sensa bili ser
d8v8nt8@'e I" ensemble de La popul.a t i or. sur La necessi te d'tir'

de ve Loppemen t .indus t r i el acce l ere et de l'88socier 8. ce processus;

r) rnaintenir des cont8cts avec d'eutres peys, Bvec lfOlD e~ 8vec

18 con.rruneu t e Intern8tionele'j er!. par-t i cuLi cr- avec les c r ga rri se t i orie

interu8tionales IJD1iJetentes en vue de I.' har-nom ao t i on des efforts
a tr8vers 1e co~iinent.

16. Llort8~e devr::<it oe~vrcr etr.itement avecle ~reau CeDl r 81 de
F1a~Dific8tion au le llnistere'de F18nification,n8tional et aevreit jouir

du merne st:;; tv. t que ces derniers Cl ir si q..we du sou't i en de tens les sec'tu ers
du fouverr~ec.ent et du sectel'r' prive .

17- EtBnt donne que 185 8ctivit6S de 1-3 Dec8LLie pour le Developpement
:::ndustriel concerneront plusieurs secteurs 8ir.8i que d'autre5 ministeree,en
'perti culi er Le s mini steres e ' 0 ccupan t d.es ]Iin~nces1 d.e I.' agriculture, cJ.es
t r-on spoz-t s e t des co rrrrurri.ca t i or.s de I' enereie1 de l' eo.uc8tioc, de l' inform~

t .i cr., de La Sc i eric e et de 18 '::lecJ,nolor;ie ; .i I co nvi endre it que cheque p«;l.ys .ee
une comite ne t i onaL de. coor-d i ne t i on et de l' edue2tiorl dt. prOc~r8iIJ(ile de 18
De cenn i e , ~e corri te seT8 compose entre aut.r e s , de refreser.t8r:.ts de rang

eleve des wi~ist2res concernees des sectuers publics et priv6s des chambres
de comm(:r.e et d'induEtrie, 8insi qUG des representar1ts des universites des

institutions fin8Lcicres 1 des iDstitvt~ de recr€rche et d6S 8ssoci8tions
profe s s i onneLl e e , :II ser;:;:. r:ot;::'l!.frt8nt ch:;;,rge de fcurnir les directives
generales ,conCerrl;:lnt l'olabor8tion, l'~xaw.1tion et Le su i vi ~',j. progr8iflme de
l~ DE:cenr:ie. :1 f aud.r-a i t que chs qu e E,t<Bt I~8mbre rr.e t t e ege]'-,:"'Tt, sur pied

u.. comi ts inter-minist£riel et d ' au.t r-e s corm tes techniques . o.(;;;v(;n~

con ee i Ll e r' et a i de.r 1e service TIetiCl1B1 et IE.: ,collli '( e .ns t.a ons L de :.oordi-
no t i cr d3ns 12 proEr81:',nl(~'1tion c t Lc suivi de 1 I ,ex€ cu t ion des progrcllunes des

.pro'::ets o t des ac t i v'i t.e s de 18 Deoerm.i e , :1 .i mpor t e tcut,efcis de Bouli['1'0r
qu o i ,: tr;ec8nisrr.c insti tutionncl d evs n t. a s surc.r I.> mise 81':_ .euvre, 1 t eveluEl­

tion continue o t 10 suivi du pr0t;rBJ;,ll;8 e t des projets do i. t etre .18irement

d~fin{"et mis eL plece' et que les meceni8ffie~ d~J~ ~~tB~8nts doive~t ~tre

r enf'or-ce.s o f i n de perinettre urie bonne' ooor-di.na t i on. d~. progrcl["me et d ' evi. ter
12 dup Li ce t i cr. inutile des efforts ctdes iesscurces. ',:e8ucoup de peys

<9 fri CEI ino devr8ient ',a I.' hcure 8 ctuell €, ~ ccorder 2: I' 8mel ior~ tien du
controle et de l' ;;>.dn·inistrstian d.e~ secteur-s des pro[;'r~mme's et des pro jets

de develop0ment Itimport8Dce qutils ont 2ccordee ~ It a;.ilior8tion de

1 'Eldll'Jinistreiior:. publique b: ;:,~L,er81 et d evr'a i en t r-ef'Le t.er' cette rneeur-e

da r:5 1 eur budse 't ,
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18 e ~OJi~{i,0 indic;uE:. 0'L. Ch8 pi ire == du pre ecn t do cuc.en t f le ccordi ne t i.on

et Le suivi dG l'executio:' c.es .'TO[.T8 JJ·,m6 , des J.::rcjets et des ectivites de

18 Dec enn i e d eper.d dElLS un e lE·r&8 111eS~I'e dE; 18 d i rj.cru bili t e deb irfcrmB t i oris

et des donnees a t.a t i 8tiqv 8E; ~ :1 conv i endr'e i t done de me t t r c 81: })18 ce un [;;8cElnisme

insti tut i cnne.I pcur Ie ~:)8CCl:J:ic qu i cor.pr-cndz-e i tune banque G.' infcrnc;tions

b i er s t ruc tur-e.e ef vue de Ie ccl Le c tc , de I' eve l.ue t i cr., du s tc ckaz,e , du tre.i te­
ment et de 18 d i t'f'u s i o de t cu t e s Le s iEfcrl ..a t i orir t€Chl}i~ucs ct de tcut8s les
dor.nee s e t s t.i s t i que s rc l.e t i ve s 8U dsvcloiJreJT:cnt e-conoInique at ce, 2. l' intention

dec ciivers CI\.8riE,me£ ou EGUrCes S'cCcul-.-0nt de 18 co cr'di.ne t i or. et du su i v i du
suivi du 1~TO(T2{:JY'C de L,:, ,])ecer~nie. ;";ofYIpte t.enu de 13 no tur-e , du vc I'urre e t

c o 18 d i vere i t e des infoTr.:f1ticnE. r cqu i se e il sere i t neco s se i r-e d.''L~tiliser un
s,ystrffJe d t i rf'or'o.a t ic r.s p3r c r d i ns t cur' r c Li e ~~ 121 b8i~qU(, d'infcrn-.2tion tecrilli-

t . , t· 11 (~O\-'11--) t F'D-- d 1 r:-r.,qu e C lDQUS 1'18 CS _: ~~.J... e .':IU ~L: ~c ~ 8 u.w.L.....

19- Dans de non.br-oux l-JE1yS af r i ca i r.c , leo entreprises publ i que s r eve terrt

urie im'port&l~CE: c8,~~i telc cl.8Y:.S le jLe r i t Lco t i cn e t 18 [J-.i58 en oeuvre de s pro~;r8m­

JIlE.S e t des ,r-,roj8ts ir:c~uEtric.lso .:1 GEt fcrt pr'o ba hLe que leur u t.i Li.s.a t i on

s' intensifier::'! ~VGC_, 18 J,,;}i;~,e 8.1:, c euvr e du Fl a n d ' Lotion de Lagos (en par t i cuLi er'

deLE; SOE: d i ej.o s i t i ons r e l e t i ve s all. scc t eur- a r.dus tr-i.e l }, LB mu.It i p.l i cs t i c n do

ces e~trE:priS8S pourreit evoir des effets n~f8stGS si leurs 8ctivit~s sl~cert8ient

des cbjcctifs du dtvelo;peD~nt D2ti6n21. :1 ser8it ~(nc n~ces~8ire d'assurer
de met t r-c eil plClc8 un Or'f:'8,flisli;t,; Ct~l.tI';:11 d e cocrdinetion e t do cu.i.v'i de l' execu­

tion d~ c~s 8ctivit~8 d2~S Ie c~dre des res;ons2bilit~6 collectives.

20. II b '8fi t IE d "unc dc[~{dn8 difficile du f.?i te que 1(,8 ir:dustries

pr i vee s 10 C~ Le s sent yeu importante::: d8ns teus Lo s p<:-iJ' Eo afri C8ins. IJ crlB

presque teus ces p8ySt les pro~iers efforts d'industrielisetion n'ont pBS

p cr-mi s La r ee Li ee t.i on des cb j cc t i fs pcI i tiques clE;clc;res t aus.s i v8glJ,et.,en:t

f oz'rnuLe s soi errt-dLs rCj]~f'18C8[lJGrd; des iidl-':'C: t8tions ou tr2.Lsfcr!J';ction locale

des produi is) C1', dei~i t c e s eLorn:cs a.nc.i t a t i.c ns aux iJ:V8Stis88VTE etr~Hlgors.

En co qui conce.rne Le s inc1J.s t.r i c e de ro;;;.::'le C8J,.{)nt , des ifljrcTt<:~tiona Lour-s
prcC:ui t s 88 sont rev<::les becucoup 'plue chcres que les ir,,{.crteticns_ Ces

industries f onc t i om.a i cn t 81' d,sf:'sous'" ere; four cepe: ci te '1'8811e e t 8P1J611ent done

BUX rGstricticns des im;orteticns, 8prs1 euquel les gcuvcrnmcnts obGi~S9i8nt

.i nve r i e b'l e.rert , Pre squc tcutE.S C8S andu e t.r i c s. I'cnc t i our.crrt 811COrE. de nos

jours; cej.enderrt BUCU:c:. effort co hororrt n ' e ete f'a i t e pour 18s ccntrcler

af i n d le"ie-luer les progrE.s t.rr8£istres del:~8 La vo i e de 18 r-ea l i ss t i.cn des

objectifs fixes.

21. Dans 18 majarit~ d6S P8J8 pfriceins, leB scciet~s ~tr2n~~rcs ont

etE.: les prci;;lPros E't 88 12lJccr a2Y;,S '12 sccteur prive. Pour 2ssurt:;r IE, suivi

dE- lei fl;i f:.L 81"1 CE.,uvr~ du .pre :7:T8 nrr.1.,;, c1e 1;_~ Deccenic j il ~7 Cl"L":.ra i t lieu d' () ssc ci cr Ie

sectuer [rive 3'1.,;, ~)rOCGSSU8 cia fix8tic!1 d.es Obj0;Ctivcs des progr~~a:m8.s et

pr(~jE.:ts 2insi (;1-'..18 des nc,rmes 'perm8tt~<nt d '-aV81ucr lcs ·lJr0F.:",es re81ises.

:1 cCHvicrldr8it f'cr p,illGurs d'E;t;:;blir et de m8intrnir un s.yste-li.\:., de ccmmuni­

c8tic'r: c.c,ntinu,:; c i harmoY1_iouse entre 18 secter:.r .rrive at les orr9nism6s

118tic{j~ux ch8rE1~s e.o l' executit~n clu prOCreLnj\:,; de 1:;l Lbcennie~ L88 8ccC'rds
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il1dustriBl:.:: eu Lc s ccr-t i fi cs t c delivrer-< aux 6ntrcprises incustricllcs

j.r i ve cs , etrarc['STCS CU lcc?lcE" dc t ver.t spec i fi cr tC1::.tl:S lcs cr r.d i t i c ns
r e l e t i vo s a 12 l;li8(; en ccuvrc 2ff8ctivc '-"·:.8 I;rl'f.,:T;:l:J:mffi ct r81~}:(1rt sur 18 prcgres
re81ise er.. L' e bs cnce des pro.E:T~'S~ rcnssi£Jlt.;{LGhlL eu r t cus les 8cpGcts de
l l E:: x e cut i c n du'rrcjet e t sUi'·:{'LsticY:E lc.t~ 8[ienC\;:~·E::j,o.CLts a f2ire t~tc. ;':;88

r~,!..,;;,ortc ccr... s t i 'tucr-crt ur.e 0,,6(' u t i I.c j.c.ur' I' eV81ueticn du r-cnclcmer.t des

bn.tre;:-ris8S.

22G it; 110[' d'Lcticn dE. 1?f'cE- s t tr che uno .imr-or t anc e r:,Jrticl:<.lie1'e

~i 10 cc("~~cr;:lticln scu&-.rE..t:icrJls et regie-one.le .. L'objectif GEt de f·)rrmJ.ler

d c s r:rc£;r8{;;mOE E-t des :"rojcts!i.e devel.,·per:Jl,nt .i ndus t.r i c l :::~U r.iveau ["ulti­

DEI 't i or.s I Clfir d ' 888U1'er 8U Q8xilTi'L~[;, 18 ccmp.l emcn t::<ri t8 deb Lndu s tra ea at

l'utiliS-Citir.l: judicieuse des [r8i,~res r-caeourccc et explci tcr eli maxi.num

Lc s rrar ches region8ux et scus-rG<:)c-nElux.

23.. En co qu i ccr.cer-ne les j r c jets mal t i ns t i cnaux i1 no SE:; pr-cdu i r-a

aucun mir ac.l e t8nt qc.8 1£8 CBP8Ci t e s no t i or.s Le s }'cur 18 f'o rumrl s t i c n e t

l'6x8cution (y compris Ie suivi et l'eveluetion)ne seront pes renfOrC8GS 0

Lr. f e i t c'est da ns ce dc ma i ne que les pr-cb.l emes risC}uent de SICl~J~Te.vcr

Lc e mcc.ielitt.s du su i v i de lc< n.i se en ceuvre des proJetc. industriels

ree,:icn8ux e t sC'us-regicn9UJC 8er810 ..t nctEl[UI1€T,t Lc s eu i varrte s :

B) 18 mice er: j.La cc d l un ~e~.!L~§~.£...iIl.!~!=£9~crD.§~Etf1-_de

..2_C'i'T9-1r~.?~io!l_(cu I e r-enf'c r c areen t des mecer:.isrJ)E:;s dej&.
0xi:.:t'="YltS; ·qui pre ccdora i t, SU1: L.:' ba ac d e r2..:._'pcrtc
p0ricciiqu'~'E CCIlC8r!~8r~t lCl mi~se en cGuvrctci(;;s i::;reJ'-ets; v"'-

au cc-'l.,trcll. e t a 1 t cV81U2. ti .n de 18 rrri sc en l;t;UVr8 eff e c t i.v e

des pr(~ets; d cc i d.e.r-ei t des 8C;--len8fer~ents requis o t G8£2gere it

Le s me.eurc s ~, pr-cr.dr e , Cs rneca nisn;E.: t': J:·s.i t par t i.e du cad.r-e

generel .i.:.cur lc:! ccr r'd i na t i on et su i.v i d e s pre'LTe[Jdx,s de

devcl~·.;:';~er:\C.nt ecc!': nique r-(5§.'i' .':.,"J. c t E,:u.s-regic'!lc,l e t

devrait 8v:-ir des tieL:.s ave c des (>rgaciS[1.6S riC a~clGE.1.les

crees C'U ni VC8U n;:::ltir'D..::<l de:1E ICE :3:itets !'fembres cencerr €s.

II d.evra i t eEtretenir des 1'8Ln.:i,1.S stroi-tes a vec les

institutions speci21isees rf,['icnales et sc,us-regir~n81es

l~('U1' ebter-ir leE services d'8['pui, les dc-rinses et Lcs

ir.fnrf',C'tiC'IJ.c drn t il ~1Ur;;, bescin ,
b) Urie scr t e de nn ss i c r.s et d'<..,teliers peri-.:diques ,J.'evC11ueticn

qui evc.luer8ier.t en t r c 9Utrss I.' ifl1P8 Ct. du i:,rGLr[l[unc sur

Ie d.evelc,.;~el:":€!lt ecc !J.:.... mr.~e f:ensr21 er. tellc1nt cr,mpte de ses

incidences SCCiC-bC2CCr:n.:ues et 8litres.

c) ';"'u Eiveeu. c,-r~tin8ntCtl, 18 c'-:-rf~re'::'lC8 Cos {;'.inistres afric~dns

de 1 I :nch.:.strie 8t Ie Cl [:,.i t~ Ch8Tp;G c1u suivi de l' iL:Lustrieli­

~8ti( n 8ir'.si (fUE.. d' 8ut1's~ cI~g8nism(;s eD81cfliE;s cC'~tinuer8ient

~ dn~ner le8 ~ir-ectives &~il~r918s cc~c~rnant t:utes les
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qu es t i c n s r-e.l a t i.ve s &- Ie n.i.ae 6n c euvrc des prC't::r':~liUlJes de

18 Dccenn i e , Lux fins de La n.i s.e en ccuvre des di ts

pre, CrcHJ1f,'eS 8U pre. fit d e tCl,;.S Le s i.tf' t s lembr-c s I il ser8 it

,":,pr:,crtun d ' cnv.i 88 rer 12, rrri SG 61:: pI8 co d ' un rnccan i SJf.(, pc,ur

1cs cc nsul t(i tic ns IhiuE. trioll e s ( .et 18 rt2g1 co.cnt d e s c; n-

fl it 2.) • ,~e qui pr urr-e i t drnnr.r Li eu a d es (;I ocor-d s ind.ustriel s,

E.> ur, cede cr h!J.:'\ln d t vo s t i s e.er.er.t etc.

d) LE;S r-euru r ns annuc l l s.e. du 2('{:.it~ r a ni s t er i e l chBrg'8 du eu i v i.

de I' .i ndus t.r i a I L:.8 ti,:\n or- ,Lfrique e t 1';1 C" nf er-enoe bi enrs Le

des Linistres Lfric2ins de I'=nclustrie cCLtinuerent a se
tenir cr mme pr-evu qui t.tc & ;;' 3P,;'~'s,rter de temps a au t res les

m~~ificBti~nB qui s'ev€r(rai~nt n&cesssires. Comme p8r Ie
pa sae , l'CUi~ 18 :';EL et l'CflJD:I pr-endrcn t erieerbl.eTe s
diepcsiticLS n€ccsEaires pour 1'org8nis8ticn de ces reunicns
et ce 9 dane Le cadr-e du cc mi. te inter-secretcriBt Ol_./ ~',=,..;'./·GrCDI

feur 18 Decennie.

e) ..: cet et':8rd, ncus r-ecrnrno ndr-rie que l' eve Lua t i cn c,e 18 pha ee

}.;re,p8ret,' ire jxu r 18 nri e e 6n c euvre du ,;rc ~.::r21:1Cie de 18
Decem' i e s i t ef f ectuec en 1S'84, ce l l.e de 1<1 mmise en c euvre

ef'fc c t i.vc du iJr([r8f-"me E,E 1987 (ev21uetirn~, mi-p8rccurs);
et I'~veluat~on finele en 1~81.

Les crC2Lis8tiC'ns il-'.ternClticnales peuvent CC1,:me e l l e s 1 "orrt

effectivement f8it ccnsider2blBme~t c~rtribuer 3UX efforts de d~velop­

pernent des peys 8fric9ir!Ee Ellss ODt R~)Crt~ lour eppui dens 1'identific8-
tion, 18 f'c,rnn.l18tic,.r.. e t I' cxecut i-:n deE' J~rc j€tr: 2UX 1:iv88UX netic I:.81, sc..:us­

regie-nBI 0U r6~:i( Del. L'ev':lr:,t2[:t dee c.r{'8risc,ti r n s Lr t er-na t i r ne Le s , c ' est
qu'elles d i spc s e.n t .rlcte(;'jlL6nt d l u no S(,i:iIT,2 cc ne.i d e r-e bl c d'uxperiences des

r~81it~s simil~ireR de~s d'eutres r8ficns t ell ,p8yS et disp0sent ~g~lement

dlinf~rm8tiGrs tir~es de div8rEes 6tudcs sur lea diff~re~ts 8spects
techr!iqu8S des j.r- jets .inca.s t.r i e Ls ..

266 :;)'e Ci.sS8Lt ::1U SL..ivi de I,·' ni e e en c cuvr-e d e s prcgr2Jr mes de 18

Deccnrn,c , les crg'2niscdi:..'nE- in-tGrl!8ti".-0~llG£ ccn.a.e 1'C'TJY:::'-, Ie ~Li. et l'OCL

d(" i ve:n t sru 8 f,· rrl1(' d I;.:, i cl(~J f • u r-i.ir :.:l.s GiLL' r lLe tic n cc ncerns.n t 1 € S resul te t s

de s etude s eft ee tUE;8 E, sur Is E eli ff (,1'8L t B pre jet [- 1.';"1 r. S de 8 c.: nd i t rr.r.s Bna Logues

a, cell 8S ~i pre, VEl s n t 8L .... f ri~ue; c l Lc s de i 1j er: t ,2 ider 8. I' crfe.rJis8 tion
des B teli 61'S sur oer t a ins ,';\ s~Jeci.-E c':; 12 (::i2C er. c euvr e deE ~r( 2.rDwIi,es ds

18 :DecE;nnie e i r.e i qu ' EJ. ce.l Lc des ni e s i c-r.s c:.' cvaluat i c.n <lCE, orc jets mul ti­

neticn8uX et prendre pert a ces ~ibSi(rE.
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BU ae i r du 8YSt(&~ d e e Na t i r-ns I'n ie.e , c;~n.f('rr'~E~:C:.snt 2, s; n rf I.c prirlcip81

de C(c-rd(c;;Itj.cr,/tf:ut6(' 108 2ctivitE'S inductricllos au ac i r; du sye t srre

d o s 1-"71tiCl'.8 Un i os , en s'sttf:fld e. CG qlA',3 1'('1(,;'£: cntreI-dlTn&§st$m@(.. C'rdcr..n6

Le s ac t i v i t ez e t 1E:.s cc n trt bu t i cne f o i t e s ,::'ll: se i n du ,peS Y8ticns Uni e s y

cc mpr i s l'8ssist-3TIC8 technique e t f i nan c i er'c nen seuLcrc.r.t en f aveur' d8E

'pr('~.r8((;[.;Cs rio t i c n.~ux mri s 6~'81uiiE...nt e r. f ove.ur d2~ prciT,:,:,niLe:s rt:;[iOn2't..:Z.

2[' • ~'.. f i n cia CJ,-, f1.S2 cr-cr 1 (. rne xi lTIllf1: de s cc ntr i btui I .. n qui sore i €rl t
1'2i t e s :.J8r d ' 8u t r e [. c\r~'a.LiEi8ti:)u8 c. CCCrnE,8S 8U s e i i. ~u sys t cme des r2ticns

l.n i e s a 1 'tle.b r o t i r n c t 8. L' cxecuLi c n C.8S prC~relj:mcs de 18 Leccnnic o t

dcs s c t i va t e s cr nrrcxe s , i1 :=:81'8 j"is sur pied un mec.an i emo l.:9-_.Y0c. de

ccc r-d i ne t i r ns au se i.r. 'di: Sj-E"tC(7'( deS 1'·8ticDE: l.n i e s qui eider?i t e t

ccnseillcreit l'C1TD: at Ie GL~ dens 18 cccrdinction ct Ie 6uivi'des

cc n t r i but i c ns r ccuc s du systbl,c d oc l"c:di"ns Ln i e s , L'E1ide du S.)l[,tEme des

lietie-,r,s Lni.e s , e~ ~~8rticulier' cel1e de l'01\1JD: ot de 12 CL~'. devre nt

nc t amrr.cr. cc ne i s Lcr- Z rerfcrcer Lc.s divers rr,ecc'uism8S ne t i r naux , E,cus-rE,';;gicnBux t

ri:Sgi;~n8t.::.x et ccnt rnontaux .ic.cr t i f iss ci-dcssus E;rJ Vl~0 d ' 8 ssurer Lc suivi
de Ie D:isL c: CG1,;vrc d e s ;,rC'jE:.ts e.t e'8E. pr-:t::r8rr:rOE: dE 1~1 DfccnniG.

IV CCFCLUSICr----_.. _. - --. --'
29. LG 'prE:sent d.: curncrrt fr, rlt't;,l(:, d c s pre [1'-: s i t i. ns cc.nccr-nan t I.' eide

2 appc r t c r e"U.x r8,yS afr i ce i ns t2Lt ell n i voau ne t i cr.o I c;u1euy niV8EiUX

srus-rt~irL?l, r£cic~el at c0ntin~nt21 2fin de r£cf~rccr lCB, m~c8nis«es

de~2, ex i s t.e r ts eu de crccr ..:1(: r:C12VCc\l.;.X iy>:cerlismeE> j.cur: 18 c. r-r-d.i no t i. n e t

1.8 suivi d e L' exc cu t i r-r. G.l:. rre 2.-r~~lT~[j~0t 'des rrc Jots et (iCE ac t i v i t e s au ti tre

de 18 Deccnri e ('(,ur Lc D5V8L"~:,.fierr:.(.!,t t ndu s tr i e I de 1 '.'.friquc. Les jJrc-pc'­

si t i':' n e 8V,,<L coos ric b r n t reell c.; e r t E.Xh8UbiiV<:::S o t 1"1(; lJrc terdcnt PC's

frur~ir hnc sc1ut~cn d~firi~iv~ r(~r ch?que pays ell cheque 0rg8niseticn
se us-res'ie no Lc r u rl.,c·i.-- n.:'le Q :i.11es d. .i vcn t ct" TiC etrE; eX2/."irLE.E:S E. 18

l'U,[r.iere de 1.,/ S1 t~8tj --:n c t dE. 1~' pr a t i qu c prev?l::,nt d on s cheque peys, dClns

c ha que E:'..:us-rEt:ic'r: (D. repi('L o i.nso ClutE I" lU{j:lE:re des information
pe r t i r.on t8S u til ist 88. L' OUi., l' CJtC: c t 18 8~L Sl,;nt d i s ,«.sees a 8ider
sur d etrs r...de dE. tt ut ;:-8.)'8, ~ u tc u te ',',rgt=\l'~is::'ticn snus-regic.r:.81e et regicnBle

~ 6v~hlE:r lE::E r:;r'=,grE-f, 8cccir.plis d2n,::.: 1 '::il:slirr:'=\ticn d8£' Q,8C0nisr;;eE

exi::tclnts C"U 1-3 CylSe<ti-:,I1. de de l':OUV8.:;<UX ffi6c8EisffieE qui E:ciont r:ieux 8d8ptes a.
leurs b6 sc-inc Gt eux c' ndi tir fie 11"(,21 es.

3C. '}.'61 qu.iv E'tilJu16 der-,E Ie fr~2rr.i~,ul,~ 01.:, F18r.:. d I :.ctir!:J de L82,'(8, lcs

Chefs d':ct2t E.-t d€ ~~·uv'errlem.molt sc 8r-nt dtc1<1.res c0nv8.incus ',::; qu8 Ie- 8ucces

de 12 DEccnnie n~C8sEitGrait lc l~ ~prt de t;utes l~s pvup16s efricains 12

merr.c d". tcrLir:?ti('r',~ lE;s [118rr,88 s2crifices, 11-'.;s mefTl8 E, E;n2'2[~Gr;E:.!lts 6t leE.

rrierJ."sE: ross, l~rCE:.S que CCUY qui (r.t ;:; SSUI'S 9U cc ntinE..nt ur.e Ii bt.rte l'cli tiquo

que si-tr tsle.
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31. C'est d0V~)r~U(; ur.c r:.r2tig.;.~ ccuY"Rnts de l'crE~'8niE2ti;:n d e.s 1\~8ticns

Ln i e s at C'CEt cr. f'e i t uri cffcrtl~able d c E2 prr t d.c ;-l~'.:c18mer (lee

d eccnm ce rr 1; r f. .: que s t i c ns pr ec i.ae s , 1(,8 ~<?-Ss ef r-i ce i r s Cl'lt 8b'i..~1€.[CiE:nt

ad0ptf ccmm6 apprcchc 18 p1enificeti l r Ecrnrmiqu6 p(ur e&8Ul~r lcvr
tre nsf> rr,',C! ti -:-,l:~ ecC'r~r rr i quc 6 ~ 211- eur eus.emerrt QClDB truE. cee. P~'Y2, l' cxc cu t

des .i:18l!S de dE.v(;l'~pp(;-rrsrl bc',non:ique n ' e P8E bbllE;ficic du

du mea;e dtvcuement e t des IlBl',88 r e s svur cc.s que C8UX '::1 [)J:: rt~s a leur e12

ticna :1 inutile d'~18bcrer deB [13~S ~ n~.i~b qUE: laE ~8YS ns ~Lissent

c t r.e veu i Ll cn t 16s E,x~cut8r. ~-1 ce t 8e:':;rd., .i I C': nvi errt de TeppGIE.:r (rUE; 18

rtsc1uticn 8dcpt~e psr 18 ~rentc ~8pti~m~ S6ssi(~ Crdin8iro du Genseil des
Li n i c t r e s d e 1 'CT;~ sur Le devc L. pr cn.c.nt incustrie1 en Lfri~e den'2Iidc

Le p['lr8gre.phc 5 du iis}csitif "8. tCUE 18~ bt.:;ts r en.br os de 1'0[;. de

prGf'G.r8 8VOC l' a s s i s t.ence de I' CJ'TD::: e t du F~·'-CD, 1':8 mesurcs ne ce eea i.r-e s

a I., f'r.z'rru Le t i c.r. e t a IB nn ce en r euvre d'S _JrCf_;Y3m{JicE si.~£cifiquef, dft;'l£;: IE-:

cadr s de 11) :C8cc.nnie e t ccLe 8UX "liv8C1UX tar.t ne t i r ns I que E;ricc.-regionel
et rE.gicr..81". §J
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